
PA-110 
Projet d’arrêté du 28 juin 2010 de MM. Mathias Buschbeck, Yves de Matteis, Mmes 
Anne Moratti Jung, Sarah Klopmann, Marie-Pierre Theubet et M. Gérard Deshusses 
en vue de l'ouverture d'un crédit de 2 225 000 francs destiné aux études des 
mesures d’aménagement et de circulation en vue de la réalisation de l’initiative 
populaire IN-2 (166) «200 rues sont à vous – pour des rues ouvertes à la vie et aux 
mobilités douces!» 
 

(accepté par le Conseil municipal lors de  
la séance du 29 juin 2010) 

 
PROJET D’ARRÊTÉ 

Considérant: 
 

– l'aboutissement de l'initiative populaire IN-2 (166) «200 rues sont à vous – pour des rues 
ouvertes à la vie et aux mobilités douces!» le 12 novembre 2008; 

 
– la prise en considération de cette initiative le 19 janvier 2010 par une large majorité du Conseil 

municipal de la Ville de Genève; 
 
– l'engagement ainsi pris par ce Conseil de la réalisation de 200 rues piétonnes en ville de 

Genève en quatre ans; 
 
– l'absence du vote du crédit d'étude (PR-785) six mois plus tard; 
 
– que, sans le vote du présent projet d'arrêté avant la pause estivale et compte tenu des délais 

légaux, aucune étude ne pourra débuter avant 2011; 
 
– que, ainsi, il devient impossible de tenir le rythme permettant la réalisation de ces 200 rues 

piétonnes en quatre ans, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 

1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 2 225 000 francs destiné aux 

études des mesures d’aménagement et de circulation en vue de la réalisation de l’initiative 
populaire IN-2 (166) «200 rues sont à vous – pour des rues ouvertes à la vie et aux mobilités 
douces!» 

 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 

moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 
2 225 000 francs. 

 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 

Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajoutée 
à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude 
sera amortie en 5 annuités. 

 
Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou modifier toute 

servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du périmètre concerné, nécessaire à 
l’aménagement projeté. 


